
« Union libre des peuples libres d’Afrique. Solidarité internationaliste des travailleurs »
Avril 2026 

fernentbirane@gmail.com - Blog : http://fernent.blog HYPERLINK- "http://fernent.blog4ever.com/articles" HYPERLINK
"http://fernent.blog4ever.com/articles"ever.com/articles - https://www.facebook.com/fernentbirane/ - twitter : https://twitter.com/FBirane

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

DE LA JUSTE SOLUTION DES CONTRADICTIONS
ENTRE PASTEF ET LA COALITION !

Diagne Fodé Roland
Diomaye  et  Sonko  exposent  de  plus  en  plus  des
différences,  voire  des  divergences  entre  eux  qui

prennent la forme d’opposition entre le parti, Pastef et
la Coalition « Diomaye, président ». La mutation de



la  « coalition  Sonko,  président »  en  « coalition,
Diomaye, président » sur la base de « Diomaye mooy
Sonko » met en exergue les non-dits du choix final
de  Sonko  lui-même  porté  sur  Diomaye  suite  à  la
publication par le Conseil Constitutionnel de la liste
des  20  candidats  retenus.  Ni  Sonko,  ni  Diomaye
n’ont éclairé la lanterne des militants et du peuple sur
ce qu’ils ont décidé avant les 10 jours de campagne
au bout desquels 54% des électeurs ont voté avant de
donner 130 députés aux législatives à Pastef.
Et pourtant force est de constater qu’ils ont nommé,
ensemble,  le  gouvernement  et  ont  fait  adopter  les
budgets,  les  politiques  publiques,  la  baisse  relative
des prix, la publication de la dette cachée, le rejet des
diktats  du  FMI/BM/Agences  de  notations,  les
recherches  de  ressources  alternatives  internes  et
extérieures bilatérales,  la  renégociation des  accords
de  pêche,  la  préparation  des  renégociations  des
accords léonins sur le pétrole et le gaz, les politiques
sectorielles  et  macro-économiques  en  cours
d’exécution, etc. Ils ont aussi présenté, ensemble, la
« vision Sénégal 2050 ».
L’unité gouvernementale semble pour le moment ne
pas  être  affectée,  y  compris  même  sur  les
remaniements ministériels à l’intérieur et à la justice,
par  le  débat  malheureusement  très personnalisée et
individualisée  entre  les  « pro-sonko »  et  les  « pro-
diomaye » sur 2029.
Mais est-ce vraiment durable si ce tiraillement entre
Pastef et la Coalition perdure ? Comment éviter que
cet  empoisonnement  personnalisé  et  individualisé
n’irradie l’unité gouvernementale dont on sait, tous,
que Pastef et la Coalition seront comptables en 2029
devant le peuple électeur ?
Nous devons retrouver la seule boussole unificatrice
de  Pastef  d’abord  et  de  la  Coalition  ensuite :  LE
PROJET SOUVERAINISTE PANAFRICAIN qui a
été  incarné  personnellement  d’abord  par  Sonko,
leader et président de Pastef et ensuite par « Diomaye
mooy Sonko ».
La complexité et les difficultés de la tâche inédite au
Sénégal  de  décoloniser  la  République  néocoloniale
sont  des  sources  des  approches  différentes  qui
apparaissent inévitablement à la tête de l’État, dans le
parti  et  la  coalition.  2014,  naissance  de  Pastef  et
2024, Pastef et  la coalition au pouvoir  est un délai
trop court pour forger une unité politique prospective
suffisante du sommet  à  la  base des entités forgées
dans l’épreuve de la répression arbitraire, illégale et
liberticide de l’autocratie néocoloniale APR/BBY.
Les leurres d’un partage de posture entre le président
Diomaye et le premier ministre Sonko, tous les deux

de Pastef, s’orientent vers la division inacceptable que
chaque militant  souverainiste doit  refuser parce que
c’est  un  mode  opératoire  perdant-perdant.  Le
présidentialisme  néocolonial  dont  on  a  hérité  et
reproduit dans Pastef est une des clefs explicative de
l’actuelle menace de division.
Que  faut-il  alors  faire  pour  éviter  la  division
fratricide ?
D’abord,  Sonko,  président  de  Pastef,  doit  impulser
une réforme interne au parti pour le faire fonctionner
sur le principe du centralisme démocratique. C’est-à-
dire  centraliser  dans  l’action  unie  en  direction  du
peuple  le  débat  démocratique  interne  à  Pastef  sur
l’étape  actuelle  de  la  transition  et  du  redressement
dans  la  perspective  de  la  vision  Sénégal  2050  à
discuter en profondeur.
Ensuite, permettre à Diomaye, président et militant de
Pastef, d’y retrouver toute la place qui lui permet de
participer  à  la  décision  démocratique  qui  débouche
sur la centralisation de l’action politique en direction
des populations. Même si le lieu est contestable, à la
présidence,  les  rencontres  entre  Diomaye  et  les  47
Coordinateurs et  les députés de Pastef  vont dans le
bon sens.
Puis,  les  instances  démocratiques,  BP,  CN,
Coordinations,  Cellules,  Mouvements,  etc  doivent
reprendre  vie  sans  attendre  dans  l’inaction  tout  du
président de Pastef. Pour cela, il faut que les adjoints
non nommés dans le gouvernement, les directions des
agences  ou  députés,  conseillers  et  autres  fonctions
soient  responsabilisés sous la  direction collective et
collégiale du BP et du CN afin que Pastef retrouve
une vie au quotidien au sein du peuple afin d’éclairer
les décisions politiques, notamment dans le processus
de  décolonisation  de  l’appareil  d’État  néocolonial
dont on a hérité.
Par la suite, partir du fait que Diomaye a rappelé à la
coalition son appartenance à Pastef pour élaborer un
partenariat fondé sur l’objectif de couper l’herbe sous
les  pieds  des  forces  politiques  que  l’APR/BBY,  le
PDS,  le  PS  qui  ont  successivement  gouverné  la
République  néocoloniale  dont  l’alternative
souverainiste veut sortir le pays.
Disons  le  franchement,  la  stratégie  que  nous
proposons ici dépend de leur capacité, que Sonko a
démontré  en  déjouant  le  piège  du  report  de  la
présidentielle,  parce  que  lui  seul  a  actuellement  le
pouvoir  de  « buumi »  dans  Pastef,  et  de  celui  de
Diomaye, président de la République, de lutter pour
l’unité du camp souverainiste dans Pastef et dans la
coalition  pour  que  vive  le  Projet  souverainiste
panafricain  pour  lequel  près  d’une  centaine  de  nos



jeunes  ont  été  assassinés,  des  centaines  torturés,
blessés et des milliers emprisonnés.
En plus, Diomaye et Sonko, plus généralement Pastef
et la Coalition sont invités à garantir le Jub, Jubbal
Jubanti  et  la  rationalisation des dépenses publiques
tout en satisfaisant les passifs et revendications des
secteurs  sociaux  en  lutte  parce  que  là  réside
justement  le  danger  d’une  perte  de  confiance  du
peuple.
Enfin,  Diomaye  et  Sonko,  Pastef,  notamment  ses
députés et la coalition doivent saisir la haute cour de
justice  visant  l’ex-président  Macky  Sall,  ci-devant

candidat sans scrupule à l’ONU, pour une procédure
judiciaire  sur  les  crimes  de  sang  de  2021  à  24,
notamment  cet  ubuesque  achat  d’armes  par  la
présidence dont les fac-similés ont circulé sur le net et
la  reddition  des  comptes  financiers,  notamment  la
dette cachée et les milliards du covid.
Il  faut  sortir  par  le  haut  de  cette  dommageable
situation de division en devenir qui est porteuse d’une
désespérance à la hauteur de l’espérance suscitée par
la  montée  en  puissance  politique  du  souverainisme
panafricain dans notre cher Sénégal.
11/03/26 

DEUX ANS DE GOUVERNANCE PASTEF:     
POUR QUE LE MIRACLE NE SE MUE PAS EN MIRAGE !

Nioxor Tine, Dooleel
A ceux qui s’inquiètent fort justement de l’état de
santé  du  Sénégal,  il  faut  rétorquer  qu’il  est
stationnaire. Il a fallu attendre le changement de
régime du 24 mars 2024, fruit de batailles épiques
du  peuple  sénégalais,  pour  s’atteler  enfin,  à
arracher notre pays des griffes de l’impérialisme et
de  ses  relais  locaux,  après  des  siècles  de
confiscation  de  nos  souverainetés  et  de  pillage
éhonté de nos richesses nationales.
UNE  OASIS  DEMOCRATIQUE  DANS  UN
ENVIRONNEMENT HOSTILE
Le « miracle démocratique » qu’a constitué, il y a
deux ans,  la  victoire  électorale  du PASTEF,  est
survenu dans une atmosphère de répression féroce,
dans un environnement sous-régional marqué par
une  série  de  putschs  militaires  et/ou  de  coups
d’état constitutionnels. Le contexte mondial, quant
à  lui,  était  (et  reste  toujours)  caractérisé  par  de
fortes  tendances  à  l’autocratisation  et  par
l’émergence de forces politiques d’extrême-droite
particulièrement agressives.
C’est  tout  à  l’honneur  du  système  politique
sénégalais, d’avoir su, une nouvelle fois, recourir à
des  approches  fondées  sur  le  Démocratie,  pour
surmonter une crise politique très inquiétante, qui
avait paralysé le pays, durant trois années. 
Deux années après la fin du régime Benno Bokk
Yakaar,  force  est  de  reconnaître  que  le  Sénégal
n’est  pas  encore  sorti  de  l’auberge.  Il  était,  de
toutes  façons,  évident  qu’un  mal  si  profond  ne
pouvait être guéri en deux courtes années et c’est
pourquoi l’accent devrait être davantage mis sur
les  thérapies  à  administrer  ou  les  stratégies  les
meilleures pour sortir de l’impasse.
En tout état de cause, nos traditions démocratiques
confèrent  aux  acteurs  de  la  scène  politique  et  à

ceux  de  la  société  civile,  une  responsabilité
particulière pour sortir la mère-patrie de l’ornière
dans laquelle soixante années de néocolonialisme
l’ont placée.
UN NOUVEL AGENDA DE RUPTURE
La  solution  proposée  par  l’actuel  régime  est
l’agenda  national  de  transformation  «  Sénégal
2050  »,  qui  est  le  nouveau  référentiel  des
politiques  publiques  de  notre  pays,  qui  entend
rompre avec le modèle d'endettement extérieur et
bâtir une souveraineté réelle.
Sa vision fondatrice est de faire passer le Sénégal
du  statut  d'économie  de  sous-traitance  à  celui
d'une économie endogène et  compétitive,  ce qui
permettra d’accroître le revenu par habitant et la
croissance  économique,  tout  en  réduisant  la
pauvreté.
Pour rendre notre économie plus compétitive, les
nouvelles  autorités  misent  sur  la  transformation
locale,  l’agro-industrie  et  la  valorisation  de  nos
ressources  naturelles,  quitte  à  devoir  renégocier
certains contrats. Elles comptent également sur les
souverainetés alimentaire et énergétique ainsi que
sur la digitalisation.
Les problématiques du capital humain (éducation,
santé)  et  de l’équité  (protection sociale)  sont  au
cœur  du  Projet,  sans  pour  autant  occulter  les
questions  d’aménagement  du  territoire,  de
transport et de développement durable.
Last but not least, les questions institutionnelles,
de  bonne  gouvernance,  d’éthique  (jub,  jubbal,
jubbanti) et d’engagement panafricain constituent
précisément le socle des transformations sociales
attendues de ce régime, qui a la prétention d’initier
un  processus  révolutionnaire  de  transformation
sociale.



DES DINOSAURES AMNÉSIQUES 
Notre  pays  ne  peut  renouer  avec  une  santé
florissante,  que  si  nos  diverses  élites  se
convainquent,  que le  retour en arrière n’est  plus
une option. Le peuple sénégalais ne veut plus de la
sujétion  néocoloniale,  de  la  prédation  de  ses
ressources  et  de  la  prise  en  otage  de  ses
institutions  par  des  délinquants  à  col  blanc
organisés  en  oligarchies  maffieuses  du  fameux
système (PS, PDS, APR et complices).
Le champ politique sénégalais doit se renouveler
et cela passe par le remplacement des dinosaures,
que le président Macky Sall avait réussi à fédérer
au  sein  de  Benno  Bokk  Yakaar,  autour  de  sa
plateforme de pérennisation du néocolonialisme.
Outre leur propension à occulter le passif colossal

de  leur  défunt  «  système  »,  ils  ont  du  mal  à
accepter  les  mutations  sociopolitiques  en  cours
dans le monde, sur notre continent et dans notre
pays.
L’heure n’est plus à la théâtralisation politicienne
et à l’utilisation, à outrance, de fake-news et autres
armes de désinformation systématique, mais à la
mise en œuvre d’une démarche politique visant à
couper le  cordon ombilical  avec  la  gouvernance
postcoloniale,  afin  d’éviter  la  transformation  de
notre miracle démocratique en mirage.
Pour  cela,  il  faudra  aller  dans  le  sens  de  la
matérialisation  des  réformes  fondamentales  des
Institutions  inspirées  des  Assises  nationales,
devant être actées au cours de ce premier trimestre
finissant.

DE NOUVEAU SUR LA NÉCESSAIRE ET URGENTE 
REFONDATION DES INSTITUTIONS 

Madieye Mbodj, vice-président de Pastef-Les Patriotes
Face au désintérêt chronique pour les référendums
constitutionnels  et  aux  contraintes  financières
drastiques  qui  frappent  le  pays,  le  parlement
s'impose comme l'espace de débat le plus rationnel
à l’exercice de révision de la Constitution. 
Dans  son  message  à  la  Nation  du  31  décembre
dernier,  le  président  Bassirou  Diomaye  Faye  a
annoncé la présentation prochaine en Conseil des
ministres  et  la  transmission  à  l’Assemblée
nationale, au cours du premier trimestre 2026, des
projets  de  textes  relatifs  i)  à  la  révision  de  la
Constitution, ii) à la Cour constitutionnelle, iii) au
Conseil  supérieur  de  la  Magistrature,  iv)  à  la
Commission  électorale  nationale  indépendante
(CENI), v) et au Code électoral.
En attendant la convocation en bonne et due forme
du  1er  Congrès  de  Pastef,  une  autre  urgence
fondamentale pour le parti, de mon point de vue,
et  c’est  tout  à  fait  logique  comme  semble  le
refléter l’ordre d’énumération des textes ci-dessus
cités, la priorité devrait être donnée à l’adoption de
la nouvelle Constitution. 
Un  problème  d’adhésion  à  une  réforme
institutionnelle  s’inspirant  largement  des
Conclusions  et  Recommandations  des  Assises
Nationales  du Sénégal,  y  compris l’Avant-Projet
de  Constitution  de  la  CNRI,  ne  devrait  pas  se
poser au parti Pastef.  Ousmane Sonko a signé à
deux  reprises  la Charte  de  Gouvernance
démocratique des  Assises,  d’abord  en  tant  que
leader syndical en 2009, puis comme président de

parti en 2010. Dans la même veine, le candidat de
Pastef  à  la  présidentielle  de  2024,  Bassirou
Diomaye Faye alors en prison, a fait signer par son
représentant  le  Professeur  Sidy  Alpha  Ndiaye,
le Pacte  de  Gouvernance  Démocratique,  inspiré
des Conclusions et Recommandations des Assises
Nationales et proposé à la signature des candidats
par  les  acteurs  de  la  société  civile (Voir  mes
Publications  des  9  et  24  juillet  2025).  Des
initiatives  de  dialogue  ont  déjà  été  prises  en
direction  des  partis  politiques,  des  acteurs
institutionnels  et  de  la  société  civile.  Faut-il  le
rappeler  au  passage,  le  processus  des  Assises
Nationales, incluant la Commission Nationale de
Réforme  des  Institutions  (CNRI),  constitue
incontestablement  jusqu’ici,  à  mes  yeux,
l’exercice  le  plus  inclusif  et  le  plus  fécond  en
matière de « dialogue national » au Sénégal. 
La  nouvelle  Constitution  en  vue  devrait,  en
particulier, délimiter tout  naturellement  les
prérogatives  respectives  dévolues  aux  pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire dans une correcte
articulation de leur séparation fonctionnelle et de
leur  équilibre  réciproque.  Elle  comportera
notamment  une  redéfinition  précise  des
attributions respectives du président et du Premier
ministre  (‘’un  premier  ministre  fort’’,  selon
l’expression  du  président  Faye)  ainsi  que
l’institution des conditions et modalités de respect
de l’État de droit, de l’indépendance de la justice
et de renforcement du parlement, érigé désormais



en  centre  privilégié  d’impulsion  des  politiques
publiques et du débat national, le tout solidement
articulé au pilier de base que sont la participation
et  le  contrôle  citoyens.  Un  nouveau  paradigme
assurément !
Quelle est alors la voie la meilleure pour assurer
au  maximum  la  participation  populaire  et
citoyenne à l’exercice national  de révision de la
Constitution  du  Sénégal ?  Par  le  référendum ou
par la voie parlementaire ? A priori, le referendum
est la forme privilégiée d’intervention directe des
différentes  franges  d’un  peuple  appelé  à  se
prononcer  sur  une  question  majeure  de  son
existence  présente  ou  future.  Mais  au  vu  des
réalités  révélées  par  l’expérience,  l’électorat
sénégalais  se  mobilise  plus  pour  des  scrutins  à
enjeux  de  choix  de  personnes  (président  de  la
république,  députés,  conseillers  territoriaux,
maires  de  communes  ou  présidents  de
départements)  que  de  choix  de  société
(référendums  constitutionnels  de  1963,  1970,
2001, 2016). En plus, le présent contexte, maqué
par  des  contraintes  budgétaires  draconiennes,  ne
plaide  guère  en  faveur  de  l’organisation  d‘un
referendum en 2026, suivi  d’élections locales en
principe dans moins d’un (1) an, sans écarter un
probable  déficit  de  motivation  de  la  part  des
citoyens  électeurs  au  regard  des  urgences  et
pressions socio-économiques du moment.
Dès lors,  le  parlement  offre-t-il  l’espace  le  plus
adéquat et le plus favorable au débat public dont il
est  censé  d’ailleurs  constituer  le  réceptacle
privilégié.  L’adoption  d’une  loi  constitutionnelle
par l’Assemblée nationale sénégalaise requiert une
majorité qualifiée des 3/5, soit 99 députés sur les
165 que compte notre parlement actuel.  Cela ne
constituerait cependant aucun obstacle au vu des
130  députés  qui  composent  la  majorité
parlementaire  favorable  au  gouvernement  du
président  Bassirou  Diomaye  Faye  et  de  son
Premier ministre Ousmane Sonko. 
Quant aux moyens de favoriser le plus possible la

participation  citoyenne  hors  hémicycle  au  débat
sur la révision constitutionnelle, l’expérience et les
enseignements  tirés  du  déploiement  de  la
plateforme  en  ligne jubbanti.sn,  à  l’occasion
récemment  du  dialogue  politique  national,
attestent des possibilités et opportunités nouvelles
aptes à contribuer à assurer une large inclusion et
participation  citoyennes.  Cette  plateforme  a
permis  en  effet  de  recueillir  les  avis,  positions,
propositions  ou  recommandations  de  divers
citoyens  sur  l’étendue  du  territoire  national
comme à  travers  la  diaspora,  avec  un décompte
automatisé  au  jour  le  jour  du  nombre  de
participants. 
Par ailleurs,  n’est-il  pas plus sain politiquement,
avant  de  se  disputer  voire  de  s’étriper  sur
l’éventuel candidat de 2029, de s’entendre d’abord
sur les termes exacts de la nouvelle Constitution
appelée  à  régir  les  attributions  et  le
fonctionnement  des  Institutions  ainsi  que  plus
globalement la vie politique nationale.
La fin du 1er trimestre de 2026 est toute proche, il
est donc plus que temps de lancer la procédure de
révision  de  la  Constitution.  Rompre  avec  la
Constitution  d’essence  senghorienne  de
‘’présidentialisme  néocolonial  ‘’,  d’autocratie  et
de prédation,  Constitution en vigueur dans notre
pays  depuis  le  7  mars  1963  malgré  quelques
révisions  à  la  marge,  est  partie  intégrante  de
l’Agenda  national  de  transformation  systémique
en  cours.  Faut-il  le  rappeler,  aucune  révolution,
nulle  par  dans  le  monde,  ne  se  déroule  ni  ne
progresse sans anicroche sur une ligne aussi droite
que  l’Avenue de  la  République !  Il  n’existe  pas
non plus d’acquis définitif, il faut franchir chaque
pas l’un à la suite de l’autre, et accélérer la marche
en avant du Projet Pastef pour le Sénégal et pour
l’Afrique toute entière. La victoire est au bout de
la  lutte  organisée,  de  l’effort  partagée  et  de  la
persévérance aux côtés du peuple.
02/03/2026

DES ASSISES NATIONALES AU DIALOGUE POLITIQUE
QUEL RÉGIME PRÉSIDENTIEL OU PARLEMENTAIRE

ADOSSE A LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE ?

Diagne Fodé Roland
Le  président  Diomaye  et  le  premier  ministre
Sonko  appellent  au  « dialogue  politique »  le  28
mai  prochain.  Parmi  les  plus  de  300  partis
politiques  enregistrés  dans  le  pays,  les  partis  et
coalitions  néocoloniaux  libéraux  et  sociaux

libéraux  appellent  à  boycotter  pendant  que  les
autres partis saisissent l’opportunité d’y participer.
Les  Assises  Nationales,  initiative  de  salubrité
publique  à  l'époque  pour  stopper  la  dérive
autocratique monarchiste de la première alternance



libérale, avaient préconisé la réduction du pouvoir
présidentiel  né  du  coup d'État  franco-senghorien
contre le président du Conseil, Mamadou Dia, en
1962. Le tandem présidentiel et primatorial actuel
a annoncé vouloir réduire le pouvoir présidentiel
et accroître celui de la primature.
Les  termes  de  références  publiés  du  « dialogue
politique » centrent principalement ses axes sur le
code,  l’administration  et  les  institutions  pour
améliorer l’organisation et assurer la transparence
des élections.
Mais  n’est-il  pas  aussi  nécessaire  d’opérer  à  un
examen  en  profondeur  du  régime  présidentiel
néocolonial  qui  a  été  jalonné  par  le  coup d’état
franco-senghorien de 1962, le massacre de 1963,
le multipartisme limité du milieu des années 70, le
multipartisme intégral de 1981, les vols électoraux
de 1988, puis 1993, la première alternance libérale
de 2000, la révolte populaire du 23 juin 2011, la
seconde alternance libérale de 2012, les tueries de
2021 à 2024 et  de tirer les leçons de la victoire
finalement  obtenue  par  la  résistance  populaire
souverainiste de 2024  ?
Ne  devons-nous  pas  répondre  à  la  question
cruciale de  savoir  ce qui  est  plus  avantageux au
projet  de  « rupture  et  de  transformation
systémique » contre le néocolonialisme : le régime
présidentiel ou le régime parlementaire adossé à la
démocratie  participative  populaire  avec  droit  de
révocation au peuple ?
L’histoire politique en Afrique et singulièrement
de  notre  Sunugal  montre  que  le  régime
présidentiel  a  accompagné  la  mise  en  place  du
système  de  domination  néocoloniale  qui  a
remplacé,  à  l’exception  de  l’Algérie  et  de  la
Guinée  du  PDG/RDA,  le  système  politique
colonial  en  mettant  à  la  tête  de  nos  États  dits
indépendants  les  représentants  politiques  de  la
bourgeoisie  et  des  féodaux  compradores  ayant
abdiqué devant l’impérialisme. 
La  petite  bourgeoisie  intellectuelle  et
technocratique  s’est  ainsi  muée  en  bourgeoisie
bureaucratique  d’État  intermédiaire  entre  les
Multinationales  coloniales  et  les  classes
laborieuses de notre peuple à la place des « nègres
traitants »  de  l’économie  coloniale.  Sur  le  plan
économique,  ce  remplacement  va  produire  un
système d’enrichissement illicite qui va engendrer
un système de lutte politique pour les portefeuilles
ministériels. 
Devenir  ministre  ou  DG  des  multiples  agences
parapubliques est en effet le chemin le plus court

et  le  plus  rapide  pour  devenir  millionnaire  sous
Senghor, centaine de fois millionnaire sous Abdou
Diouf, puis milliardaire sous Abdoulaye Wade et
dizaine  voire  centaine  de  fois  milliardaire  sous
Macky Sall.
Le  lien  dialectique  entre  économie  et  politique
dans  des  colonies  devenues  néo-colonies  est  ici
facteur  de  démultiplication  des  partis  politiques
légaux, chacun d’eux ayant des « gourous » à la
quête de postes ministériels et de concurrence pour
le fauteuil présidentiel. Il suffit de se remémorer
ces  honteuses  rivalités  entre  leaders  de  partis
politiques, notamment de gauche, qui a permis au
bourgeois  A. Wade de se moquer des  leaders et
partis de l'ex-gauche en disant qu'ils "jouaient aux
communistes... pour les subsides de Moscou".  
Même si tous les régimes peuvent être utilisés par
l’oppression  impérialiste,  il  apparaît  néanmoins
que  le  présidentialisme  est  le  régime  qui
correspond  le  mieux  aux  racines  féodales  non
extirpées par la forme coloniale et néocoloniale du
capitalisme  importé  par  la  conquête  impérialiste
de nos pays.
Voilà pourquoi, les dictatures civiles et militaires
néocoloniales qui se sont succédé en Afrique ont
quasiment  toutes  adoptées  le  régime présidentiel
pour  combiner  à  la  tête  de  nos  États  dits
indépendants la servilité aux intérêts impérialistes
par  le  biais  de  la  corruption  et  l’endettement
endémique  et  l’enrichissement  illicite  par  le  vol
des deniers publics. 
Les  régimes politiques  ne sont  en réalité  que  la
superstructure étatique qui coiffe l’économie réelle
et les rapports réels d’exploitation et d’oppression
entre les classes sociales d’un pays donné. Qu’ils
soient  monarchiste,  monarcho-parlementaire,
présidentiel  ou  parlementaire,  les  régimes
politiques sont les formes par lesquelles une classe
ou  une  alliance  de  classes  sociales  exerce  sa
domination sur une société, un peuple, une nation.
Mais  les  classes  laborieuses,  le  peuple,  les
démocrates,  les  souverainistes  ne  peuvent  être
indifférents à la forme prise par l'État, instrument
de  la  classe  ou  de  la  coalition  des  classes  au
pouvoir. 
Au Sénégal tout comme dans les pays de l’AES
(Mali,  Burkina,  Niger),  les  peuples  se  sont
soulevés  pour  renverser  les  pouvoirs  libéraux
néocoloniaux.  La  lutte  contre  la  domination
impérialiste  prend  la  forme  d’une  confrontation
entre les camps politiques souverainistes et  néo-
coloniaux  dans  la  longue  marche  vers  la



souveraineté nationale et la sortie de nos pays du
sous-développement imposé.
Même  si  les  conditions  et  formes  nationales
différent entre le Sénégal et l’AES confrontée plus
ouvertement aux questions sécuritaires terroristes
et séparatistes, il est fondamental de faire en sorte
que le peuple souverain soit la force qui par son
intervention  garantisse  la  marche  vers  la
souveraineté nationale. Du Sénégal à l'AES, notre
classe  politique  se  divise  ainsi  entre  ceux  qui
luttent pour la souveraineté nationale et ceux qui
maintiennent le néocolonialisme.
Voilà pourquoi, il est indispensable que soit posée
et examinée la question du régime parlementaire
adossé à la démocratie participative populaire avec
droit de révocation.
Dans les cas des pays frères de l’AES, ce sont les
mobilisations  populaires  contre  les  démocratures
bourgeoises corrompues civiles et militaro-civiles
néocoloniales impotentes face aux guerres Otano-
djihado-terroristes qui ont été parachevées par les

interventions  des  fractions  souverainistes  des
armées nationales. 
Dans  le  cas  du  Sénégal,  il  est  clair  que  c’est
l’intervention  du  peuple  contre  l’État  libéral
néocolonial  hors la  loi  de l’APR/BBY qui a  été
décisive  pour  obtenir  les  victoires  électorales
présidentielle  de  mars  et  des  législatives  de
novembre 2024.
Il  s’agit  maintenant  de  refonder  les  Etats  en
adoptant  des  institutions  qui  favorisent  le  plus
possible l’engagement du peuple dans les affaires
nationales.  C’est  dans  cette  optique  qu’il  faut
rompre  avec  le  présidentialisme  pour  le  régime
parlementaire adossé à la démocratie participative
qui  dote  le  peuple  du  pouvoir  de  révocation
immédiate de tout élu. 
Cette  proposition,  non  retenue  à  l’époque,  avait
déjà été formulée lors des Assises Nationales de la
diaspora par l’auteur qui la repose aujourd'hui.
17/05/25

*CASAMANCE*
*L’ILLUSION DE LA PAIX - LA RÉALITÉ DES MORTS* 

Par Amadou Sylla, Délégué Général de l’Association SOS Casamance
Trois soldats sénégalais ont perdu la vie ce Mardi
17 Mars 2026,  dans la région de Casamance, au
sud du Sénégal. Quelques jours plus tôt, un autre
affrontement avait déjà coûté la vie à un militaire
et blessé plusieurs de ses compagnons d’armes.
Ces  drames,  à  force  de  se  répéter,  risquent  de
devenir des faits divers. Ils ne le sont pas. Ils sont
le symptôme d’un problème plus profond : celui
d’un conflit ancien, jamais totalement résolu, que
l’on gère sans parvenir à le dépasser.
*Une  réalité  que  nous  ne  pouvons  plus
ignorer* 
La Casamance est souvent présentée comme une
région en voie d’apaisement. Cette perception est
partiellement  vraie.  Mais  elle  est  dangereuse  si
elle conduit à minimiser les tensions persistantes.
Sur le terrain, les signaux d’alerte sont là : - des
groupes  armés  fragmentés,  -  des  trafics
transfrontaliers,  -  une insécurité  latente,  -  et  des
populations  qui  aspirent  à  une  paix  réelle,  pas
seulement annoncée. Le conflit a changé de forme.
Il n’a pas disparu.
*Le  courage  des  soldats,  les  limites  de  la
stratégie* 
Je tiens d’abord à saluer la mémoire des soldats
tombés.  Leur  engagement  force  le  respect.  Leur

sacrifice oblige la Nation. Mais rendre hommage
ne suffit pas. Il faut aussi s’interroger.
Depuis  plusieurs  années,  la  réponse  apportée
repose largement  sur  des opérations  sécuritaires.
Elles sont nécessaires. Elles permettent de contenir
certaines menaces. Mais elles ne peuvent, à elles
seules, produire une paix durable. 
Aucune armée, aussi professionnelle  soit-elle, ne
peut résoudre un conflit dont les racines sont aussi
politiques, économiques et sociales.
*Les causes profondes sont connues* 
La  situation  en  Casamance  s’explique  par  des
facteurs identifiés de longue date :
un  enclavement  persistant,  un  déficit
d’infrastructures,  des  opportunités  économiques
limitées,
et une intégration incomplète dans les dynamiques
nationales.
Dans ce contexte, les activités illicites prospèrent
et  entretiennent  un  cycle  de  violence  difficile  à
briser.
*Sortir de la gestion au coup par coup* 
Le véritable enjeu aujourd’hui est de sortir d’une
logique réactive.



Chaque  incident  entraîne  une  réponse.  Chaque
réponse  apporte  un  répit.  Mais  le  problème
demeure.
Il est temps de passer d’une gestion de crise à une
stratégie de transformation.
*Une opportunité politique à saisir* 
Le Sénégal dispose d’atouts considérables :  une 
stabilité  institutionnelle,  une  crédibilité
diplomatique,  et  une  capacité  de  dialogue
reconnue.
Ces atouts doivent être mobilisés pour engager une
nouvelle phase :
-  *un  dialogue  politique  inclusif,* -  *un
programme  massif  de  développement  et  de
désenclavement,* -  *une  présence  durable  de
l’État  dans  les  territoires  concernés,*  -  et  *une
stratégie coordonnée à l’échelle régionale.* 
La paix en Casamance n’est  pas hors de portée.
Mais elle exige une volonté politique constante et
assumée.
 *Un enjeu national et régional* 
La Casamance n’est pas une périphérie secondaire.
Elle  est  au  cœur  d’enjeux  stratégiques  pour  le

Sénégal  et  pour  l’Afrique  de  l’Ouest.  Les
dynamiques à l’œuvre — mobilité transfrontalière,
trafics, fragilité locale   concernent l’ensemble de
la sous-région. Stabiliser durablement cette région,
c’est renforcer la stabilité collective.
 *Refuser l’habitude de la tragédie* 
Le  plus  grand  danger  serait  de  s’habituer.
S’habituer  aux  pertes.  S’habituer  aux
communiqués.
S’habituer à une paix incomplète. Une Nation ne
peut  pas  considérer  comme  normale  la  mort
répétée de ses soldats sur son propre territoire.
 *Agir maintenant* 
Les  événements  récents  doivent  être  un  signal
d’alarme.  Ils  nous  rappellent  que  la  paix  ne  se
décrète  pas.  Elle  se  construit,  patiemment,
courageusement, collectivement.
 *Conclusion* 
La Casamance ne doit plus être un angle mort des
politiques publiques. Elle doit devenir une priorité.
Car une crise ignorée n’est pas une crise résolue.
C’est  une  crise  qui  continue  de  produire  ses
drames.

LA FÉDÉRATION DU MALI : LE RÊVE AFRICAIN BRISÉ EN 60 JOURS     

Le 4 avril que notre pays fête comme celle de notre indépendance est à revoir parce que néocolonial. En
effet, le 4 avril correspond aux accords signés pour « le transfert des compétences de la Communauté
française » au Sénégal  et  au Soudan dont  l’indépendance a été  proclamée en août 1960. Il  est  tant
d’ouvrir un grand débat pour rétablir la vérité historique sur cette date dans le processus actuel vers la
souveraineté nationale panafricaine.  
Pour illustrer cette nécessité, le texte ci-dessous nous a été envoyé du Mali par facebook.

MORALITÉ
L’Afrique  n’a  jamais  manqué
de vision.
Elle  a  souvent  été  brisée  par
ses divisions.
AOÛT 1960 : LA RUPTURE
La crise éclate.
Le  Sénégal  se  retire
brutalement.
En  quelques  jours,  tout
s’effondre.
UNE CHUTE HISTORIQUE
La Fédération du Mali :
créée en 1959
indépendante en juin 1960
brisée en août 1960
Elle  n’a  survécu  que  2  mois  comme  État
indépendant.
DEUX PAYS NAISSENT DES CENDRES
Après l’échec :
le Sénégal devient un État souverain

le Soudan français devient la République du Mali
(22 septembre 1960) Le rêve d’unité laisse
place à la fragmentation.
UNE  QUESTION  QUI  DÉRANGE
ENCORE AUJOURD’HUI
Et si cette Fédération avait survécu ?
L’Afrique  serait-elle  plus  forte
aujourd’hui ?
Moins dépendante ? 
Plus unie face au monde ?
En 1960, au moment où l’Afrique arrache
sa liberté…

Deux territoires refusent la division.
Ils  tentent  quelque  chose  de  révolutionnaire  :
s’unir pour être plus forts.
Ce projet s’appelait : la Fédération du Mali.
UN  PROJET  NÉ  D’UNE  GRANDE  VISION
(1959)
Le 4 avril 1959, deux colonies françaises décident
de ne faire qu’un :
le Sénégal 



le Soudan français  (futur Mali)
 Objectif  :  créer  un grand État  africain puissant,
indépendant et respecté.
À une époque où l’Afrique est  morcelée…   eux
rêvent d’unité.
UNE  INDÉPENDANCE  HISTORIQUE  (20
JUIN 1960)
La Fédération devient indépendante.
À sa tête :
Modibo Keïta, chef du gouvernement
Mamadou Dia, son adjoint
Et en arrière-plan,  une figure majeure : Léopold
Sédar Senghor

L’Afrique tient peut-être enfin son premier grand
projet d’unité.
MAIS LE RÊVE VA S’EFFONDRER… TRÈS
VITE
En coulisses, les tensions montent :
Qui doit diriger réellement ?
Faut-il  un  État  centralisé  ou  donner  plus
d’autonomie ?
Qui contrôle l’armée ?
Deux visions s’opposent :
celle de Modibo Keïta, plus centralisatrice
celle du Sénégal, plus attachée à son autonomie.

Le Parti Communiste du Bénin – PCB -
DECLARATION EXTENSION DES ATTAQUES TERRORISTES DANS LE

PAYS : TROP C’EST TROP, ET SI LE GOUVERNEMENT S’APPUYAIT SUR
LE PEUPLE SOUVERAIN ? 

Hier  5  mars  2026,  un  des  groupes  terroristes
sévissant  dans  le  nord  de  notre  pays  a  déclaré
s’être emparé de la  caserne de Kofonou dans la
Commune de Karimama. Il annonce avoir tué 47
militaires et capturé 4 autres ; il affirme également
avoir  pris  le  contrôle  de  la  position  militaire,
incendié  du  matériel  et  saisi  des  équipements
appartenant aux forces béninoises. 
De son côté, le porte-parole de l’armée béninoise,
le colonel James Johnson a déclaré à une radio de
la place : « Les Forces armées béninoises ont été
attaquées  hier  mercredi  4  mars  2026  dans  le
village  de  Kofonou,  près  de  la  Commune  de
Karimama.  Le  bilan  provisoire  fait  état  de  15
militaires tués et de 04 blessés qui ont été pris en
charge et leur pronostic vital n’est pas engagé. » Il
faut dire que depuis quelques temps, il n’y a pas
de  jours  où  les  terroristes  ne  s’en  prennent  aux
paisibles populations de notre pays, ainsi qu’à nos
braves Forces de Défense et de Sécurité. Attaques
de  commissariat,  enlèvements,  massacres  de
villageois  comme on  a  pu  le  voir  à  Ségbana,  à
Kérou, etc. A Kouandé, les terroristes sont passés
de maison en maison, de nuit, en exigeant de ceux
qu’ils sortaient de leur sommeil et sous la menace,
de leur  donner leur  moto,  de  l’argent  et  tout  ce
qu’ils  pouvaient  exiger.  Comme  on  peut  le
constater,  ces  agissements  sont  d’une  extrême
gravité.  Tout  ce  qui  est  décrit  plus  haut  était
prévisible et le Président Patrice Talon ne peut pas
dire qu’il  n’a pas été prévenu. Lorsqu’il est allé
signer des accords avec Emmanuel Macron le 17
février  2022  à  l’Élysée  en  compagnie  de

Mohamed  BAZOUM, pour  autoriser  les  troupes
françaises  chassées  du  Mali  et  du  Burkina  à  se
replier sur le Bénin, le Parti Communiste du Bénin
disait dans une déclaration en date du 22 février
2022 : « Comme le montre l’exemple du Mali et
au  Sahel  et  comme a  su  le  dire  un  politologue
béninois,  les  djihadistes  suivent  les  troupes
françaises.  Celles-ci  servent  par  conséquent
d'éclaireurs  et  de  protecteurs  des  djihadistes.  Il
s’agit  par  conséquent d’une  guerre de la  France
coloniale  par  djihadistes  interposés.  Et
l’impérialisme français, les dirigeants africains de
la  FrançAfrique  et  les  djihadistes  sont  dans  un
même camp contre les peuples. » 
Pour  sa  part,  le  Front  Patriotique  écrivait  le  11
décembre 2023 dans une déclaration : « Or, on sait
que  la  France  commence  à  envoyer  de  petits
groupes militaires,  puis la  situation se dégradant
avec  l’augmentation  du  terrorisme  qu’elle
entretient,  elle  suggère  une augmentation de ses
troupes.  C’est  exactement  comme cela qu’elle  a
agi au Mali, au Niger et au Burkina, au Tchad, etc.
»  En  février  2022  quand  Patrice  Talon  signait
l’accord  mentionné  plus  haut  avec  Emmanuel
Macron,  le  terrorisme  était  quasi  inexistant  au
Bénin.  Aujourd’hui,  l’insécurité  est  généralisée
dans le  Nord de  notre pays.  Or,  que  propose le
pouvoir  face  à  la  situation  ?  «  Mutualiser  les
efforts du Nigeria et du Bénin dans leur lutte anti-
terroriste  en  demandant  à  la  France  de  leur
apporter son appui (cf. RFI) ». On croit rêver. Il
est  vrai  que  depuis  le  7  décembre  2025  où  la
France est venue sauver le pouvoir de Talon, notre



pays  est  devenu  un  protectorat  français.  Pour
sauver le pays de la catastrophe qui s’annonce, il
faut que le pouvoir change son fusil d’épaule. Nos
populations  qui  souffrent  quotidiennement  le
martyre  connaissent  et  suivent  les  terroristes  et
leurs  agissements;  nos  associations  de  chasseurs
associés  à  nos  dignitaires,  ont  l’expérience  du
maintien  de  la  sécurité  et  de  la  lutte  contre  les
fauteurs  de  troubles  ;  notre  jeunesse  est  prête  à
s’engager pour la  patrie.  Il  faut  les  impliquer  et
s’appuyer sur eux dans le combat en cours contre

les  terroristes  et  leurs  maîtres.  La  lutte  actuelle
contre les terroristes ne peut plus être laissée aux
seules Forces de Défense et de Sécurité. Il faut une
mobilisation  générale  pour  sauver  le  pays  et  le
peuple de la catastrophe en cours afin de préserver
leur souveraineté. C’est aujourd’hui, la seule voie
de  salut  qu’attend  notre peuple.  Toute  poursuite
dans  la  continuation  de  l’impasse  actuelle  ne
pourra  être  considérée  que  comme une  trahison
envers le peuple. 
Cotonou, le 6 mars 2026

[DÉCLARATION PANAFRICAN TODAY - PAT] 
Solidarité avec le Parti Communiste du Bénin : 

Défendre la Souveraineté et Résister à l'impérialisme

Le Secrétariat  du  Panafricanisme aujourd'hui  est
fermement solidaire avec les travailleurs du Bénin
et le Parti Communiste du Bénin
(PCB) alors qu'ils sont confrontés
à une escalade de ce qui  semble
être  une  victimisation  à
motivation  politique.  Depuis  le
matin  du  18  mars,  nous  avons
reçu des informations faisant état
d'une  autre  arrestation  arbitraire
d'un membre du PCB, ajoutant à une douzaine de
camarades  qui  languissent  actuellement  en
détention sous de lourdes peines ou en attente de «
procès  »  qui  ne  sont  rien  d'autre  qu'un  théâtre
politique. 
L'escalade  de  la  répression  sous  le  régime
marionnette colonial de Patrice Talon a atteint un
terrain de fièvre. Ce qui a commencé comme le
harcèlement des activistes s'est transformé en une
campagne systématique de violence, d'abus et de
lois dirigées par l'État. Nous déclarons clairement :
ce  n'est  pas  un  crime  de  se  prononcer  sur  la
direction de son pays ;  en fait,  cela  devrait  être
célébré  comme  une  citoyenneté  patriotique  et
responsable. Le droit de s'exprimer, de s'organiser
et  de  protester  est  un  droit  humain  fondamental
qu'aucune règle dictatoriale ne peut dépouiller.
Nous  soutenons  la  lutte  centrale  du  peuple
béninois et  du PCB, à  savoir  :  la  défense de la
souveraineté  nationale  du  Bénin.  Nous
reconnaissons que l'attaque systématique contre le
PCB est une manœuvre stratégique des puissances
impérialistes. Le Parti est visé précisément parce
qu'il  représente  la  barrière  politique  la  plus
cohérente  à  la  transformation  du  Bénin  en  une
enclave néocoloniale totale.
En  résistant  à  l'enracinement  des  intérêts

étrangers, le PCB affirme que le peuple du Bénin -
pas la France, les États-Unis ou leurs procurations
locales  -  doit  être  les  seuls  maîtres  de  son
territoire, de ses ressources et de ses aspirations.
Criminaliser  le  PCB,  c'est  criminaliser  l'idée
même d'une Afrique indépendante.
Dans un contexte où la France a  été  expulsée à
juste titre de l'Alliance des États du Sahel (AES),
il est clair que l'impérialisme français et américain
s'accrochent  à  leurs  pieds  restants.  Sous  Patrice
Talon, le Bénin a été positionné comme un pad de
lancement  pour  les  interférences  impérialistes  à
travers l'Afrique de l'Ouest.
La répression exagérée de nos camarades est  un
effort  coordonné  pour  protéger  ces  intérêts
impérialistes. Le PCB est visé pour son opposition
franche aux bases militaires étrangères et pour son
rejet de l'impérialisme français au Bénin, dans la
région du Sahel élargie et sur le continent africain
en général.
Le régime s'est aussi maintenant pivoté vers une
forme  plus  sinistre  de  «  faits  requalifiants  ».  "
Depuis  les  événements  de  décembre  2025,
l'administration Talon utilise une tentative de coup
d'État  comme  prétexte  général  pour  faire  taire
toute  dissidence.  Les  camarades  initialement
détenus  pour  avoir  dénoncé  les  bases  militaires
françaises ont reçu des charges fabriquées et sont
maintenant  jugés  pour  «  glorification  d'un  coup
d'État.  Quand  aucune  preuve  d'implication  n'est
trouvée,  l'État  invente  simplement  de  nouvelles
charges pour assurer la poursuite de la détention.
Ce n'est pas "l'État de droit" ; c'est une chasse aux
sorcières.  Le  PCB  est  un  bouc  émissaire  parce
qu'il  refuse d'accepter  la  fermeture de toutes les
voies  d'expression  démocratique  et  d'action  de
masse populaire.



Nous ne pouvons pas accepter une réalité en 2026
où ceux qui défendent la souveraineté sont traités
comme des criminels. Nous demandons donc :
La  libération  immédiate  de  tous  les  prisonniers
politiques détenus pour avoir exercé leur droit de
dissidence.
Fin de la répression de l'État : nous dénonçons le
harcèlement  quotidien,  la  "requalification  des
faits" et le recours à de lourdes amendes destinées
à mettre en faillite les organisations progressistes.
Le  retrait  des  intérêts  étrangers  :  Nous  sommes
aux côtés du peuple béninois en disant « France
Dégagé ! " Le Bénin ne doit pas être un instrument

d'agression contre ses voisins ou une marionnette
pour les "back offices impérialistes. "
Le  monde  regarde.  Ceux  qui  "poussent  les
boutons"  de  Paris  ou  de  Cotonou  doivent
comprendre que la lutte pour un avenir panafricain
libéré  ne  peut  être  arrêtée.  Le  peuple  sera
victorieux.
Vive  les  travailleurs  du  Bénin,  vive  le  parti
communiste  du  Bénin  !  Vive  la  solidarité
panafricaine  !  À  bas  l'impérialisme  et  le
néocolonialisme ! 
Solidaire,  Secrétariat  du  panafricanisme
aujourd'hui

 L’AES CRÉE LA BANQUE CONFEDERALE 
POUR L’INVESTISSEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT 

reçu de «Jik An Bout », journal martiniquais, qui a partagé cet article de Alioune Diop publié le 21 mai
2025 (Source : https://www.afrik.com) 
Une  banque  pour  porter  l’ambition
économique du Sahel 
« (…) La Confédération des États de l’Alliance du
Sahel (AES), réunissant le Mali, le Burkina Faso
et le Niger, a décidé de franchir un cap historique
en  annonçant  la  création  de  sa  propre  banque
régionale  :  la  Banque  confédérale  pour
l’investissement  et  le  développement  (BCID
AES).  Cette  initiative  vise  à  doter  l’AES  d’un
outil  financier  stratégique  pour  répondre  aux
besoins  d’investissements  massifs  dans  des
secteurs  essentiels  comme  les  infrastructures,
l’énergie, le transport et l’agriculture. Le ministre
malien de l’Économie et des Finances, Alousseni
Sanou,  a  officialisé  cette  décision  lors  d’une
réunion d’experts à Bamako. Il a précisé que cette
banque ne  représentait  pas  simplement  un choix
politique, mais une réponse pragmatique aux défis
de  développement.  Selon  lui,  la  mise  en  œuvre
réussie de ce projet dépendra d’une gouvernance
rigoureuse, d’une coopération étroite entre les trois
États  et  d’une  transparence dans l’exécution des
décisions. 
Une  volonté  de  souveraineté  économique
renforcée 
Cette  décision  de  créer  une  banque  régionale
s’inscrit  dans une dynamique de reprise en main
de leur destin économique par les pays de l’AES.
Depuis avril 2025, ces nations ont engagé un bras
de  fer  avec  les  multinationales  exploitant  leurs
ressources  minières,  marquant une rupture claire
avec  des  décennies  de  dépendance  économique.
Face  à  la  flambée  de  la  demande  mondiale  en
ressources  naturelles,  les  États  du  Sahel  veulent

désormais tirer une part significative des revenus
générés sur leur  sol.  Historiquement,  la  majorité
des bénéfices échappaient  aux pays producteurs,
au profit d’acteurs étrangers comme Barrick Gold
ou  Orano,  ce  qui  a  engendré  des  frustrations
croissantes et une volonté de changement radical. 
La reconquête minière : un enjeu stratégique 
La  nouvelle  stratégie  minière  de  l’AES se  veut
offensive.  Elle  vise  à  mettre  fin  à  l’exploitation
asymétrique des ressources naturelles, comme l’a
démontré  le  cas  de  la  mine  d’or  de
LouloGounkoto au Mali, où la société canadienne
Barrick Gold détient 80% des parts. En réponse, le
gouvernement  malien  a  ordonné  la  saisie  des
stocks d’or, provoquant la suspension des activités
de  la  compagnie  et  relançant  le  débat  sur  le
partage des ressources. Des mesures similaires ont
été prises ailleurs dans la confédération. Le Niger
a  retiré  un  permis  d’exploitation  d’uranium  à
l’entreprise française Orano et le Burkina Faso a
annulé  une  licence  accordée  à  l’australienne
Sarama. Ces décisions traduisent la volonté de ne
plus  laisser  les  profits  des  ressources  minières
échapper aux économies locales. 
Des  réformes  fiscales  ambitieuses  pour
récupérer la rente minière 
Pour concrétiser cette ambition, les Pays de l’AES
ont  renforcé  leur  cadre  législatif  en  matière
minière.  Les  codes  miniers  révisés  visent  à
augmenter les recettes de l’État, en imposant des
taxes plus élevées et des redevances sur le chiffre
d’affaires des sociétés minières. L’objectif est clair
:  capter  jusqu’à  50%  des  revenus  issus  de
l’exploitation. Cependant, cette réforme se heurte



à d’importants défis. Renégocier les contrats déjà
en  place  avec  les  géants  du  secteur  est  un
processus long et complexe. En parallèle, certains
groupes  miniers  contestent  ces  décisions  devant
des  juridictions  internationales,  accentuant  la
pression  sur  les  jeunes  gouvernements  de  la
confédération. 
Un  nouvel  outil  de  financement  :  le
Prélèvement Confédéral 
Le 28 mars 2025, les chefs d’État de l’AES ont
instauré un « Prélèvement Confédéral » de 0,5%
sur  les  importations  en  provenance  de  pays
extérieurs  à  leur  confédération.  Cette  taxe
douanière est prélevée par les autorités nationales
et  destinée à  alimenter directement  le  budget de
l’AES pour soutenir ses projets. L’idée n’est pas
d’augmenter  le  coût  des  biens  pour  les
consommateurs,  mais  de  rediriger  vers  la
confédération  des  recettes  jusque-là  versées  à  la
CEDEAO.  Seuls  certains  produits,  comme  les
aides  humanitaires  ou  les  marchandises
diplomatiques, sont exemptés de cette mesure. Ce

mécanisme  financier  renforce  l’autonomie
budgétaire des trois pays membres, qui cherchent
à réduire leur dépendance vis-à-vis d’organisations
régionales ou internationales. 
Une étape vers l’autonomie financière de l’AES
Le Mali,  le  Niger  et  le  Burkina  Faso  entendent
ainsi  utiliser  les  ressources  collectées  pour
financer  les  priorités  nationales  :  infrastructures,
défense, agriculture et énergie. Toutefois, la mise
en œuvre de cette taxe pourrait certes dynamiser
l’économie locale en recentrant les flux financiers,
mais  elle  pourrait  aussi  accentuer  les  tensions
commerciales,  notamment  après  le  départ  de
l’AES de  la  CEDEAO.  Le  Niger,  par  exemple,
subit  déjà  un ralentissement économique dû aux
sanctions  post-coup  d’état.  Ces  initiatives  –
création  de  la  BCID  AES,  réforme  des  codes
miniers, instauration du Prélèvement Confédéral –
reflètent une volonté manifeste des États de l’AES
de  se  détacher  de  leur  statut  de  dépendance
économique  hérité  de  la  colonisation  et  des
décennies de domination des multinationales.

FRANCE 2027 
VERS UNE CONFRONTATION PRÉSIDENTIELLE 

FASCISTES DU FN/RN ET ANTIFASCISTES LFI

Diagne Fodé Roland
Les  élections  municipales,  tout  comme  les
législatives anticipées, annoncent le futur bras de
fer électoral de la présidentielle 2027 en France.
L’actuel  président  des  banquiers  du  grand
patronat, Macron, dans sa dérive fascisante et son
discrédit  politique  a  procédé  à  la  dissolution  de
l’Assemblée Nationale en espérant une victoire du
parti  fasciste  FN/RN  en  vue  d’une  cohabitation
pour lui céder le pouvoir. Ce stratagème fut mis en
échec  par  la  tactique  d’alliance  électorale  de  la
LFI qui a mis en place le Nouveau Front Populaire
(NFP), lequel a remporté une majorité relative.
Mais les renégats du PS social-libéral, devenu la
« gauche » du capital, ont renoué avec leur vieille
tradition  social-fasciste  pour
sauver  le  gouvernement
minoritaire  macroniste  des
censures  avant  d’appliquer
contre  LFI  la  stratégie  anti-
communiste et anti-soviétique
mortifère des années 30 face
à  la  montée  du  nazisme :
"Plutôt  Hitler  que  le  Front
populaire!". 
Rejoignant  les  campagnes

anti-LFI des fascistes relayées par la droite et les
macronistes  pour  criminaliser  la  résistance  pro-
palestinienne  Lfiste,  syndicale  CGT  et  des
courants communistes anti-social-démocrate, le PS
a  embouché  la  trompette  des  mensonges  sur
« l’anti-sémitisme, le communautarisme ». 
La solidarité avec la Palestine, notamment Gaza,
victime  du  génocide  coloniale  des  sionistes
israéliens,  la  dénonciation  de  la  capture  du
président  légal  et  légitime  du  Venezuela,  de  la
guerre  illégale  contre  l’Iran,  puis  le  Liban,  le
blocus illégal US contre Cuba, la revendication de
l’égalité des droits entre tous les citoyens français
de toutes couleurs, de toutes cultures et de toutes
religions  ainsi  qu’avec  l’immigration  sont
criminalisés  par  le  racisme  d’État  français  qui
balise  le  chemin  au  fascisme  lepéniste  dont  le
fondement trouve ses racines dans l’impérialisme
colonialiste français.
Ce qu’il faut retenir des élections municipales et
avant  des  législatives  anticipées,  c’est  l’ancrage
locale  élargi  du  parti  fasciste,  la  fascisation
accélérée  de  la  droite  et  du  macronisme,  le
désaveu  accéléré  notable  du  PS  et  la
municipalisation renforcée de LFI et de ses alliés



communistes révolutionnaires. L’arrivée en force
dans  l’ex-banlieue  ouvrière  rouge  de  la  ceinture
parisienne  d’élus  dits  « issus  de  l’immigration »
noire  et  maghrébine,  notamment  LFI,  est  la
nouveauté  de la  marche vers la  nouvelle  France
multicolore,  multiculturelle  et  multi-religieuse
qu’abhorre l’establishment raciste et fasciste. Les
lynchages  racistes  quotidiens  des  média-
mensonges  français,  la  minute  de  silence  à
l’Assemblée Nationale pour le  fasciste mort lors
d’un  guet-apens  fasciste  féminisé  piège  aux
antifascistes  sont les symptômes de la pandémie
fasciste  qui  s’empare  de  l’impérialisme  français
confirmant que « le fascisme n'est pas le contraire
de la démocratie, mais son évolution par temps de
crise » (Bertolt Brecht). 
Le front anti-libéral, anti-raciste, antifasciste, anti-
guerre  et  éco-social  engendré  par  la
victoire du NON au référendum sur le
Traité Constitutionnel Européen (TCE)
de 2005, d’abord sous la forme du Front
de Gauche, puis de la France Insoumise
avait  déjà  été  adoubé  par  22 %  de
l’électorat  lors  de  la  présidentielle  de
2022  reléguant  le  PS  à  1,5 %.  Le

macronisme  fusionnant  « droite  et  gauche »
libérale  avait  fait  exploser  l’alternance bipartiste
« droite/gauche » qui perdurait depuis 1981. 
Manifestement,  2027 sera une date  déterminante
pour éviter électoralement à la France « le choix
de  la  défaite »  et  la  collaboration  selon
l’expression  pertinente  de  l’historienne
communiste  Annie  Lacroix-Riz  que  ses  élites
bourgeoises lui avait imposée en 1940.
Il faut espérer que la classe ouvrière, le peuple de
la  Commune  de  Paris  d’aujourd’hui,  des  Gilets
Jaunes,  des  grandes  grèves  ouvrières,  des
mobilisations  paysannes,  des  luttes  anti-racistes,
des révoltes des quartiers populaires et des luttes
des  Sans  Papiers  se  rendront  massivement  aux
urnes pour barrer la route du pouvoir aux fascistes
en votant  LFI tout  en  continuant  leurs  luttes  au

quotidien et en les faisant converger. Ce fut
le cas en 1936 avec les grèves et occupations
d’usines qui  donna la victoire électorale  du
Front Populaire avant que le PS, à l’époque
SFIO, ne trahisse ses engagements par anti-
communisme et anti-soviétisme. 
30/03/26

IRAN, PALESTINE, LIBAN, RDC, SOUDAN, VENEZUELA, CUBA
L’IMPÉRIALISME US ET LE SIONISME COLONIALISTE

DANS LE BOURBIER DES GUERRES BARBARES 
Diagne Fodé Roland
Bravo à cette  première manifestation au Sénégal
depuis bien longtemps pour dire NON
aux guerres, sanctions et blocus dont
l’unique  objectif  est  de  sauver
l’hégémonie  prédatrice  des
impérialismes
US/UE/OTAN/G7/Israël.  Ces  hauts
lieux  de  naissance  et  d’expansion
mondiale du système d’exploitation et
d’oppression  des  travailleurs,  des
peuples  et  de  la  nature s'empêtrent
dans des guerres sans fin pour juguler
sur le dos des travailleurs et des peuples la crise de
leur mode de production et d’échange
de  l’impérialisme  stade  suprême  du
capitalisme. 
Cinq  siècles  de  domination  sur  le
monde s’acheminent peu à peu vers la
fin à travers le chaos des guerres et des
sanctions  unilatérales  qui  piétinent  la
charte  de  l’ONU  censée  être  le
fondement du « plus jamais ça » proclamé après la

défaite  du  projet  guerrier  nazi  fasciste  de
façonnement  de  l’humanité  à  ce  que  le
communiste  Dominico  Losurdo  a  nommé
comme le  règne  de  « la  white  supremacy ».
Les  modèles  en  sont  le  « Jim  Crow »  US
succédant  à  l’esclavage,  l’apartheid  sud
africain, le colonialisme génocidaire sioniste,
etc. 
Lénine  avait  prévenu  dès 1915  lors  de  la
première guerre mondiale : « l’impérialisme a
développé les forces productives au point que
l’humanité n’a plus qu’à passer au socialisme

ou bien à subir pendant des années et même des
dizaines d’années la lutte armée des grandes
puissances  pour le  maintien  artificiel  du
capitalisme à  l’aide  de  colonies,  de
monopoles,  de  privilèges  et  d’oppressions
nationales  de  toute nature » (Le Socialisme
et la Guerre).
Les USA et  Israël  se sont lancés dans une
guerre d’extermination à Gaza, au Liban et

en Iran après avoir ramené l’Irak, l’Afghanistan, la



Libye,  la  Syrie,  la  Yougoslavie  à  « l’âge  de
pierre ».
Kidnapping  du  président  légal  et  légitime  du
Vénézuela et de son épouse précédé de la capture
du  président  légal  ivoirien,  blocus  renforcé  de
Cuba,  génocost  en  RDC,  guerre  au  Soudan,
menaces  permanentes  contre  la  souveraineté  des
peuples et guerre par djihado-terroristes interposés
contre l’AES.
Et  voilà  que  contre  toute  attente,
l’Iran surprend  les  arrogants
impérialistes  et  sionistes
en ripostant efficacement  contre  les
fauteurs  de  guerre  US  et  sionistes.
Les médias impérialistes aveuglés par
l’arrogance  du  « plus  fort »
découvrent  au  fur  et  à  mesure  de  la  durée  de
l’agression,  des  voltes  faces  mensongers  des
tyrans Trump et Netanyahu et de l’efficacité des
missiles  et  drones  iraniens,  du  Hezbollah, de
l’Irak et  du  Yémen  que  ce  qui  était
présenté  comme
« une simple promenade guerrière » des
cowboys  yankees  et  les  colonialistes
massacreurs  sionistes  n’est  pas  « une
partie  de  plaisir »  au-delà  des  crimes
contre  l’humanité  commis  par  leurs
bombes.  Le  doute  sur  une  « victoire
facile » s’installe sur les plateaux de télé,
dans  les  journaux  et  radios  des
impérialistes qui commencent à constater
que la recolonisation militaire du XXIéme siècle
ne singe pas la  supériorité  militaire des
conquêtes coloniales des  XVéme,  XVIéme,
XVIIéme, XVIIIéme et XIXéme siècles. 
Après  Gaza,  l’Iran,  le  Liban  subissent  des
destructions et  des crimes,  mais se défendent de
plus en plus à la manière des Vietnamiens ou des
Algériens ou des Angolais soutenus par Cuba qui
ont  vaincu  au  XXéme  siècle  le  gangstérisme
génocidaire  totalitaire  que  les  Amérindiens  puis
les  noirs  esclavagisés  ont  subi  lors  de  la
colonisation  du  « nouveau  monde »  par  le
capitalisme européen. Pas étonnant que les USA,
Israël aient voté à l’ONU contre la reconnaissance
de  « l’esclavage  comme le  plus  grand  crime  de
l’humanité » et que les États colonisateurs comme
la France, l’Angleterre se soient abstenus.
Sont  frappés  par  les  missiles  iraniens  Israël,  les
bases  militaires,  les  porte-avions,  les  forces
navales  et  les  intérêts  économiques et  financiers
US/UE. 

L’Iran  démontre  par  sa  vitalité  défensive  que
former près de 260.000 ingénieurs par an dont plus
de  la  moitié  sont  des  femmes  voilées  et  non
voilées  plus  que  les  60.000  par  an  formés  en
France,  donc  autant  que ceux formés aux  USA,
pendant que la Chine en forme 1 million par an est
le secret de la force défensive à compléter comme
l’a fait la Corée du Nord par l’arme nucléaire et

balistique  capable  d’atteindre  les  USA,
l’Europe  et  Israël  pour  dissuader  les
fauteurs de guerre et arracher la paix.
Cuba  qui  a  mis  en  échec  la  tentative
récente de débarquement de mercenaires,
tout comme ce fut le cas lors de la « baie
des  cochons »,  est  agressé  parce  que  sa
puissance médicale et pharmaceutique (au

moins trois vaccins contre le covid) sans compter
la solidarité  des dizaines de milliers de brigades
médicales  à  travers  le  monde  dont  l’Italie,  la
France  est  perçu  par  les  firmes  impérialistes

pharmaceutiques US et de l’UE comme
pouvant remettre en cause leurs profits.
En  effet,  l’accès  de  Cuba  au  marché
mondial va les concurrencer pour le bien
des  peuples  saignés  à  blanc  par  le
monopole de ces fabricants à la fois de
médicaments et de morts.
L’arrivée  récente  à  Cuba  du  pétrole
russe, la solidarité vietnamienne offrant
250.000 tonnes de riz, celle du Mexique,
de  l’Espagne  et le programme  chinois

d’énergie solaire en cours préfigurent la défaite de
l’inhumain  blocus  depuis  1961  qui  a  privé  les
hôpitaux, les écoles de l’énergie nécessaire à leur
fonctionnement.  L’Afrique  doit  se  rappeler  que
c’est la solidarité et la victoire de Cuito Cuanavale
en  1988  des  troupes  cubaines  et  angolaises  du
MPLA qui a provoqué la libération de Mandela, la
fin de l’apartheid politique avec un humain = une
voix et l’indépendance de la Namibie.
Les  défaites
successives des Forces de soutien rapide (FSR) au
Soudan si  elles  se  poursuivent  seront  une  étape
vers  la  défaite  des  impérialistes  occidentaux,
même  si  elle  ne  résout  pas  toutes  les
contradictions internes de ce pays déjà divisé sur
des  bases  ethno-religieuses  pour  le  contrôle  du
pétrole. L’assassinat de Saïf Islam, fils de Khadafi
et candidat à l’élection présidentielle pour unifier
et  ramener  la  paix,  a  pour  seul  objectif  de
maintenir le chaos en Libye.
La capture de Maduro, président légal et légitime



du Venezuela, est une bataille perdue en raison de
trahison interne, mais les USA n’ont pas gagné la
guerre contre l’État Bolivarien
Les contradictions montantes entre l’impérialisme
US dominant  et  ses  vassaux  Européens tant  sur
l’Ukraine  que  sur  le  Groenland  préfigurent  la
concurrence montante entre ces alliés temporaires
du moment contre la Russie et la Chine.
La  Russie  bourgeoise  a  stoppé  la  marche  de
l’OTAN vers  l’est  européen par  son « opération
spéciale »  contre  le  putsch  néo-nazi  des
bandéristes  ukrainiens  soutenus  par  l’UE  et  les
USA fascisants. 
L’AES doit se préparer à une nouvelle surenchère
agressive terroriste guerrière suite au sommet de
Cotonou au Bénin entre les chefs d’États majors
des  armées française,  béninoise et  ivoirienne. Le
mercenariat  djihado-terroriste  est  une  vieille
pratique  initiée  par  les  services  secrets
impérialistes  d’abord contre l’URSS,  notamment
en Afghanistan, puis étendue au monde au service
de  l’hégémonie  US/UE/OTAN/G7/Israël,  surtout
après la fin du camp socialiste d’Europe. 
C’est ce qu’avoue le directeur du Centre national
de lutte contre le terrorisme, Joseph Kent, ancien
chef  de  la  lutte  antiterroriste  du  président
américain  Donald  Trump lors  de
son témoignage devant  la  commission  de  la
sécurité intérieure de la Chambre des représentants
à  Washington,  DC,  le  11  décembre  2025 :  Les
États-Unis  «  ont  collaboré  directement  avec  Al-
Qaïda ... Nous sommes arrivés et nous avons dit :
nous  allons  travailler  avec  les  Israéliens,  mais
nous  allons  également  devoir  travailler
intensément  avec  la  population  sunnite  sur  le
terrain en Syrie pour provoquer un soulèvement…
Et  c’est  de  là  qu’est  venu  Daech.  Nous  avons
travaillé  directement  avec  Al-Qaïda;  les  e-mails
d’Hillary  Clinton  le  confirment.  Les  opérations
que  nous  menions  pour  soutenir  la  soi-disant
Armée syrienne libre comptaient  certes quelques
modérés,  mais les éléments les plus efficaces au
départ étaient ceux d’Al-Qaïda, puis, par la suite,
ceux de Daech » .

La résistance de plus en plus forte aux agressions
contre les peuples du monde rend de plus en plus
difficile  la  fuite  en  avant  des
USA/UE/OTAN/Israël/G7 vers la troisième guerre
mondiale dont l’objectif  vise la Chine socialiste,
première  puissance  économique  et  industrielle
pacifique et la Russie bourgeoise. 
La  mise  en échec du  maintien  de l’hégémonie
séculaire de l’impérialisme fascisant prédateur sur
le  monde  se  profile  progressivement  et
assurément. La réponse iranienne à la supplique de
Trump quémandant des négociations  pour mettre
fin à son agression barbare en 15 points révèle la
reconnaissance du contrôle exercé par l’Iran sur le
détroit d’Ormuz où passent 20% du pétrole vendu
dans le monde. La défaite possible face à l’Iran va
rebattre  les  cartes entraînant la  possible  défaite
électorale de Trump à mi-mandat.
Les contradictions amplifiées par la crise générale
de  surproduction  et  de  sur-accumulation  du
capitalisme impérialiste ne feront que développer
la lutte des classes interne comme le montrent les
manifestations  de  plus  en  plus  nombreuses  aux
USA contre les guerres spoliatrices des fascistes
au  pouvoir et  la  résistance  des
peuples défendant leur souveraineté nationale. 
Cette  guerre  accélère  le  basculement  du  monde
unipolaire vers  le nouveau  monde
multipolaire. Nous  sortons  ainsi  peu  à  peu  du
monde unilatéralement  assujetti  à  l’impérialisme
pour rentrer dans le monde multilatéral, étape vers
le  renversement  dans  un  ou  plusieurs  pays  du
capitalisme impérialiste barbare totalitaire qui n’a
plus  rien  d’autres  à  offrir  que  la  misère,  le
chômage, le fascisme et la guerre.
La  résistance  iranienne  est  mille  fois  plus
progressiste  que  les  prétendus  démocrates  en
costume cravate socialistes  et libéraux fascisants
dont la barbarie est une menace pour la paix et la
liberté des peuples.
Alors tous sur les ponts pour dire stop aux guerres
du nouveau fascisme US/UE.
30/03/26

VOTE DE L’ONU
LA TRAITE DES NOIRS ET L’ESCLAVAGE 

PLUS GRAND CRIME CONTRE L’HUMANITÉ
Diagne Fodé Roland
143 pour, 3 contre = USA, Israël, Argentine, 52 abstentions = tous les États de l’UE colonisateurs. 
La résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU appelle aux restitutions des objets et œuvres volés et à
des réparations de la part des fauteurs colonialistes du génocide des Amérindiens,  de la  traite et  de
l’esclavage des noirs.  Ce vote porté  par l’UA par le biais du Ghana a une portée symbolique anti-



hégémonique que même des États néocoloniaux ont été  contraints de voter et qui indique la fascisation
des puissances hégémoniques.
Précisons  que  la  première  des  réparations  doit  être  celle  de  Haïti  martyr  et  héroïque,  première
République  indépendante  et  abolitionniste  de  l’esclavage  et  qui  a  inspiré  les  luttes  de  libérations
panaméricaines  de  tout  le  continent  sud-américain  ainsi  que  celle  de  Bolivar  de  la  Colombie  au
Venezuela sans oublier José Marty à Cuba au 19éme siècle.
La révolution indépendantiste et abolitionniste de Haïti a été aux indépendances sud-américaines à cette
époque ce que  la  Révolution  d’Octobre 1917 a  été  aux  révolutions  et  indépendantistes  réussies  ou
vaincues au XXéme siècle : la matrice.
Les révolutions du XXIéme siècle à venir et en gestation vont combiner ces matrices du XIXéme et du
XXéme siècles pour féconder des formes nouvelles, inédites en apprenant à se départir de cette maladie
propagée par  les idéologies bourgeoises et féodales qui  réduisent intentionnellement les expériences
révolutionnaires alternatives au capitalisme au camp socialiste d’Europe.
La vérité est que la défaite du camp socialiste, notamment de l’URSS, à la fin du XXéme siècle après 70
ans  dont  35  ans  de  prouesses  magnifiques  d’avant-garde  sur  les  plans  économiques,  scientifiques,
technologiques, culturelles, sociétales et de démocratie populaire a été celle de l’Europe. 
Le socialisme en construction en Chine, en Corée du Nord, au Vietnam, à Cuba démontre la fausseté de
cette conception euro-centrée.
L’actuelle  crise  de  surproduction  et  de  sur-accumulation  du  stade  suprême  du  capitalisme  qu’est
l’impérialisme coïncidant avec les avancées et résistances économiques, scientifiques,  technologiques,
sociales, culturelles et démocratiques populaires des pays rescapés du camp socialiste du Sud et le réveil
souverainiste  contre  l’unilatéralisme  hégémonique  US/UE/OTAN/G7/Israël  ouvrent  la  route  pour
l’avènement d’un nouveau monde multipolaire, étape vers la résolution progressive de la contradiction
fondamentale de l’époque impérialiste du capitalisme : celle entre la production sociale mondialisée et
l’appropriation privée par le profit maximum.
31/03/26

18 MARS 
DEUX MOMENTS OUVRIERS HISTORIQUES A NE JAMAIS OUBLIER !

Diagne Fodé Roland
-  1871,  les  prolétaires  ouvriers  de  Paris
« montèrent à l’assaut du ciel » selon l’expression
de  Karl  Marx  pour  abattre  le  régime  bourgeois
comme  le  montre  la  déclaration
suivante de la Commune :
« … Il faut que Paris et le pays tout
entier sachent quelle est la nature,
la raison, le but de la révolution qui
s'accomplit. Il est juste, enfin, que
la  responsabilité  des  deuils,  des
souffrances  et  des  malheurs  dont
nous sommes les victimes, retombe
sur ceux qui, après avoir trahi la France et livré
Paris à l'étranger… 
La  Commune  a  le  devoir  d'affirmer  et  de
déterminer  les  aspirations  et  les
vœux de la population de Paris; de
préciser le caractère du mouvement
du 18 mars… Les droits inhérents à
la  Commune  sont  :  Le  vote  du
budget  communal,  recettes  et
dépenses; la fixation et la répartition
de l'impôt, la

direction des services locaux, l'organisation de la
magistrature,  de  la  police  intérieure  et  de
l'enseignement,  l'administration  des  biens

appartenant à la Commune. 
Le choix par l'élection ou le concours,  avec la
responsabilité et le droit permanent de contrôle
et de révocation des magistrats ou fonctionnaires
de tous ordres. La garantie absolue de la liberté
individuelle, de la liberté de conscience et de la
liberté du travail. L'intervention permanente des
citoyens  dans  les  affaires  communales  par  la
libre  manifestation  de  leurs  idées,  la  libre

défense de leurs intérêts : 
garanties  données  à  ces  manifestations  par  la
Commune, seule chargée de surveiller et d'assurer

le libre et juste exercice du droit de réunion et
de  publicité.   L'organisation  de  la  défense
urbaine  et  de  la  garde  nationale,  qui  élit  ses
chefs,  et  veille  seule  an  maintien  de  l'ordre
dans la cité ». 
- 1996 : La sortie de l’ombre des sans papiers
de  la  clandestinité  imposée  par  le  racisme

d’État  français  pour  dire  NON  à  la  variable



d’ajustement concurrentiel de cette main d’œuvre
asservie parce qu’étrangère, au fascisme montant
et à la fascisation de la classe politique alternante
au pouvoir de la droite, le centre et les socialistes,
pour  exiger  la  régularisation  globale  et  l’égalité

des  droits.  Gloire  éternel  à  Romain  Binazon,
Madjiguène  Cissé,  Assane  Samb,  Léon
Schwartzenberg,  Albert  Jacquard,  Monseigneur
Gaillot, Suzanne Calonne, etc.

LA VÉRITÉ ENTERRÉE SUR STALINE 
DE L’AMBASSADEUR US DAVIS

« J'ai  trouvé  un  livre  incroyable  de  1941  sur
l'URSS. Ce livre dissipe beaucoup de mythes des
Svanidzes et des Latinas modernes. Et au sujet du
tyran  Staline,  de  la  répression  terrifiante  et  du
peuple  soviétique  opprimé  et  intimidé.
Vous ne trouverez pas ce livre en russe
sur Internet, bien qu'aux États-Unis il ait
été  imprimé  à  moins  d'un  million
d'exemplaires. Encore plus intéressant est
que  ce  livre  a  été  écrit  par  un  ennemi
ouvert,  capitaliste,  millionnaire  et  ami
personnel  du  président  des  États-Unis
Roosevelt.  Discours  sur  le  post  américain  en
URSS  Joseph  Davis.  Il  est  le  seul  diplomate
international à recevoir la plus haute récompense
de  l'URSS  -  l'Ordre  de  Lénine.  Il  a  été  notre
ambassadeur  pendant  peu  de  temps,  deux  ans,
mais quoi ! Son ambassade est arrivée en 1937 et
1938. La répression à son apogée. Davis n'est pas
un diplomate professionnel. Quand il a été nommé
ambassadeur, son oncle avait soixante et unième
année. Il a travaillé comme avocat criminel toute
sa  vie  et  n'a  jamais  assisté  aux  réceptions  des
ambassades.  Dans  l'Union,  Davis  a  établi  une
règle  d'assister  à  tous  les  procès  ouverts  des
trotskistes, vermine, conspirateurs et espions. Et le
verdict  d'un  avocat  professionnel  est  surprenant.
Davis écrit directement - je n'ai aucun doute sur la
culpabilité  de  ces  gens.  J'étais  complètement
convaincu  de  la  réalité  du  sabotage  et  de  la
diversion  dans  les  usines.  Je  vois  comment  les
mains des agences de renseignement allemandes,
britanniques  et  japonaises  tendent  la  main  à  la
jeune République soviétique ! Les critiques sur le
peuple  soviétique  et  le  parti  communiste  de  la
bouche  du  capitaliste  Davis  sont  complètement
inattendues.  Ses  rapports  secs  et  véridiques  au
gouvernement  contrastent  fortement  avec  la
propagande officielle américaine contre les bigots
limités et violents. Davis a traversé la plupart de
nos zones de fabrication. Il a tenu des centaines de
réunions,  dont  des  ingénieurs  et  des  consultants
américains  qui  ont  manqué  sur  des  projets  de
construction à grande échelle. Et ses conclusions

sont frappantes - nulle part dans le monde il n'y a
eu  une  croissance  aussi  rapide  de  l'industrie!
Succès impressionnants de "ces Russes". 
Pas étonnant qu'une fois Roosevelt décédé, le livre

de  Davis  sera  maudit  aux  États-Unis.
Quand  la  chasse  aux  sorcières  aux  États-
Unis  s'échauffera,  la  commission  des
activités  anti-américaines  sera  en  vigueur,
une  véritable  répression  contre  les
communistes sympathiques va se dérouler...
Alors le livre de Davis et le film de Warner
Brothers  réalisés  en  1943  deviendront  le

sujet de l'étude la plus attentive. Vous ne pouvez
en  aucun  cas  écrire  la  vérité  sur  l'Union
soviétique.  Et  encore plus effrayant est  l'histoire
de l'ambassadeur Davis sur son monde occidental.
L'ambassadeur décrit directement comment Hitler
a  été  poussé  à  la  guerre  contre  la  Russie  et  la
Grande-Bretagne,  et  la  France,  et  les  États-Unis
ont  également  fait  leur  part.  Cela  montre  juste
comment toutes les propositions de Staline sur la
sécurité collective ont été balayées sous le tapis.
Davis est convaincu qu'il  écoutera les politiciens
américains  ses  appels  désespérés  et  déclarera
l'Amérique  et  la  Russie  de  fortes  intentions  de
combattre les fascistes - il n'y a pas eu de guerre
mondiale  !  Mais  les  États-Unis  pensaient
différemment.  Il  n'est  pas  surprenant  que  le
réalisateur  du  film  et  toute  l'équipe  se  soient
miraculeusement  échappés  de  prison  aux  États-
Unis. Et Davis lui-même a fini à Opal et a vécu
ses  jours  au  milieu  de  nulle  part.  Davis,  sans
hésitation,  rapporte  à  quel  point  la  propagande
ouvertement  nazie  était  forte  dans  les  cercles
dirigeants  des  États-Unis.  Même  le  président
Roosevelt ne pouvait rien y faire. Conscient de la
nécessité de s'unir avec l'Union soviétique contre
Hitler, Roosevelt s'est heurté au mur des sourds de
la  capitale.  La  Grande  Guerre  en  Europe  a  été
monstrueusement  profitable  aux  capitalistes
américains.  C'était  un  air  qui  sauvait,  un  salut
après  les  années  étouffées  et  affamées  de  la
Grande Dépression. Et les capitalistes ne voulaient
rien voir et entendre. De l'argent maintenant, des



millions de dollars, mais ce qui se passe demain
n'a pas d'importance. L'Amérique est loin d'être et
ne sera jamais affectée par cette guerre. Même les
bombes  japonaises  qui  ont  généreusement
saupoudré une base militaire à Pearl Harbor n'ont
pas  secoué cette  position.  Roosevelt  donne à un
ambassadeur  déjà  à  la  retraite  l'ordre  de  visiter
tous  les  États-Unis.  Davis  joue  beaucoup  sur
différentes  plateformes.  Sa  principale  pensée  est
que quand l'URSS sera partie, Hitler sera debout
pour  nous  et  l'Amérique  !  Et  l'Ordre de  Lénine
Davis recevra un livre pour ne pas avoir été gentil
avec  l'URSS.  Et  non  pour  une  représentation
honnête  des  processus  de  1937-1938  Non,  sa
médaille  est  bien  méritée  par  d'autres.  C'est
l'œuvre  de  Davis,  un  capitaliste,  un  ennemi,  un
opposant fervent au socialisme, qui a contribué à
convaincre les élites américaines de l'inévitabilité
du second front. 
Sur  l'importance  d'accorder  un  bail  foncier  à
l'Union  soviétique.  Le  fait  est  que  nous  devons
lutter non pas contre l'URSS, mais contre le fléau
le plus terrible de toute l'histoire mondiale - contre
le nazisme. Non, cela ne peut pas être pardonné. Il
n'a jamais été pardonné. Aujourd'hui par exemple,
vous ne trouverez pas sur YouTube américain le
film  "Mission  to  Moscou".  Le  film  est  juste
génial ! Vous ne trouverez pas tout. Récemment,
une copie est apparue sur torrents
dans  une  traduction  russe
grossière,  et  seulement.  Ne
cherchez  pas  le  vrai  livre  de
Davis  du  même  titre.  Ses
souvenirs officiels pour le peuple
américain  sur  le  grand  peuple
soviétique. Il n'y a pas de texte de
ce livre sur internet, juste non. Ni
en russe, ni en anglais. Sauf dans
la  section  raretés
bibliographiques.  Pas  besoin  de
lire à un Américain moderne sur
les  succès  du  socialisme  !  Ses
usines  et  barrages  géants,
construits  pendant  une  décennie
par le pays qui a repris le livre de
Marx et Engels,  sont  piqués par
un clou pointu dans la botte ! Ça
fait  mal  de  lire  sur  une  femme
soviétique libre. Sur fond des dames américaines
des  années  quarante,  dont  la  place  exactement
selon  un  proverbe  allemand  -  cuisine,  kircha,
kinder. Davis écrit sur comment il a été frappé par

une fille à Leningrad - une locomotive à vapeur.
Comment  pourrait-il,  une  fille  diplômée
d'ingénieur,  ne  pas  y  croire  ?  A  propos  des
femmes  responsables  de  grandes  usines,
toxicomanes,  quartiers  -  nous  sommes
généralement  silencieux.  Chaque fois  que  Davis
est surpris comme un enfant. 
Absolument  stupéfiante  l'imagination  de
l'ambassadeur  de  la  maison  des  pionniers  -
magnifiques palais gratuits pour les enfants. Des
palais  dans  lesquels  les  enfants  sont  enseignés,
développés et donnent la possibilité de poursuivre
les bases de toute profession. De la gymnastique à
la  conception  d'avions  !  En  assistant  à  des
exercices  militaires,  Davis  écrit  sur  l'excellent
entraînement  de  l'Armée  rouge.  À  propos  de
l'esprit  combatif  et  de  la  dévotion  envers  votre
patrie.  Quand des collègues le demandent -  "ces
Russes"  ne  vont-ils  pas  s'enfuir  aux  premiers
zalpes allemands, - Davis répond fermement - ces
gens  vont  vous  surprendre  !  La  hauteur  des
caractéristiques que l'ambassadeur donne à Staline
est encore plus surprenante. Devant nous se tient
un  politicien  intelligent  et  prudent,  un  homme
inconditionnellement dévoué à son pays et à son
peuple, un véritable dirigeant soviétique. Laissez-
moi vous rappeler que ceci est écrit par un ennemi,
le  capitaliste,  qui  a  simplement  été  autorisé  à
écrire  la  vérité.  L'année  de  la  victoire  viendra,
Roosevelt  partira,  et  ces  résolutions  vont  se
dissoudre dans le néant. Et le livre de Davis sera
interdit,  même  honteux.  C'est  pourquoi  vous  ne
devriez  pas  chercher  ces  millions  de  livres
imprimés  aujourd'hui.  Après  Fullton,  l'habituelle
averse  de  lavage  de  cerveau  anti-soviétique  se
déverse  à  nouveau  sur  le  résident  américain.
Surpris qu'ils ne publient pas le livre de Davis ici.
Voilà un vrai document de l'époque ! Tout chaud
sorti de la presse, publié en 1941 quand tous les
acteurs sont ici,  vivants et  n'ont  jamais quitté  la
scène politique. Et personne n'a élevé la voix en
disant que le livre de l'ambassadeur décrit quelque
chose de mal. Non non, il n'y a rien à contester,
l'ambassadeur s'appuie sur  des  documents  et  ses
propres observations. Tu n'as juste pas besoin d'en
parler. Pas aux États-Unis, ni, comme il se trouve,
ici. Pas besoin d'être c'est tout. Oublier la voix rare
d'une  histoire  vraie  est  comme  un  malentendu.
Comme s'il n'y avait ni l'ambassadeur Davis, ni la
"Mission à Moscou"... 

« Le sionisme est une 
tendance nationaliste 
réactionnaire de la 
bourgeoisie juive, qui avait 
des adeptes le long des 
intellectuels et des sections 
les plus arriérées des 
travailleurs juifs. Les 
sionistes se sont efforcés 
d'isoler les masses ouvrières 
juives de la lutte générale du 
prolétariat. ”J.V. Staline : le 
marxisme et la question 
nationale


